
Les actions menées dans le cadre de la coopération
décentralisée vont bien au-delà du simple transfert de
compétences comme cela était encore le cas il y a
quelques années. Privilégiant la rencontre et les
échanges entre populations, elles sont le moteur
d’initiatives locales intéressantes permettant de déve-
lopper des liens culturels et économiques entre dif-
férentes villes. Romans-sur-Isère a compris depuis
longtemps l’intérêt de la coopération décentralisée
pour rapprocher les Romanais, les communautés 
présentes sur son territoire et leur pays d’origine.
Frédéric Deshayes, responsable de la mission des
affaires européennes et internationales de Romans
nous montre ce qu’elle implique.

Romans-sur-Isère mène depuis 1992 une politique de
coopération décentralisée (relation entre une ville et
des homologues étrangères) active, faisant partie inté-
grante de l’action municipale et de la vie culturelle et
sociale de la ville. Les projets développés dans le 
bassin méditerranéen (El Jem en Tunisie, Taroudant 
au Maroc, Bethléem en Palestine) et en Arménie
(Vardénis) portent sur des thématiques comme la for-
mation, la gestion urbaine, la valorisation du patri-
moine historique urbain, la francophonie. Inscrits dans
la durée et dans une perspective de développement
durable, ils visent à promouvoir le développement local
et la démocratie locale, la paix, l’ouverture à l’autre.

L’IMPACT DES COMMUNAUTÉS
Le choix des villes partenaires a été motivé par la

présence de communautés étrangères sur le terri-
toire romanais. La communauté arménienne, arrivée
après le génocide de 1915, est aujourd’hui un élément
fort de la vie locale, économique et sociale, tout
comme les communautés maghrébines arrivées
depuis les années 1970. Être en relation avec leur pays
d’origine, c’est manifester la volonté de mieux com-
prendre et connaître leur culture, de reconnaître leurs
spécificités et de les respecter. L’exemple de Vardénis
est intéressant à cet égard : Romans est fière des
grands noms de son industrie de la chaussure, pour la
plupart d’origine arménienne. La ville a donc sou-
haité associer la communauté arménienne à son
action de coopération décentralisée. Les contacts
pris en 1995 avec Vardénis se sont concrétisés en 1999
avec le démarrage d’un projet d’assistance à la fabri-
cation de fromage, puis sur un programme plus large
autour de la filière lait. Un fromager local a pu ainsi
diversifier et augmenter sa production. Son activité
économique permet aujourd’hui de dynamiser toute

une filière locale, qui ignorait ses potentialités. Le pro-
jet, à caractère économique et technique en Arménie,
a impliqué des actions à caractère plutôt culturel à
Romans : exposition photos sur Vardénis, conférences
autour de l’Arménie, venue prochaine d’une pièce
de théâtre dans le cadre de notre festival de théâtre,
etc. Toutes ces actions visent à faire connaître à la
population, y compris celle d’origine arménienne, la
réalité de l’Arménie d’aujourd’hui.

IMPLIQUER LES JEUNES
Des programmes d’insertion de jeunes s’inscrivent

aussi dans le cadre de la coopération décentralisée, car
la solidarité internationale peut être une motivation
réelle pour démarrer une activité ou une formation
permettant de repartir sur de nouvelles bases. 
Forte d’un milieu associatif riche, la ville de Romans
implique régulièrement des associations d’insertion,
comme la plateforme d’insertion pour l’humanitaire 
et la coopération ou l’ADCAVL1, association de 
conservation du patrimoine. Des chantiers de 
coopération-patrimoine ont ainsi lieu chaque été à
Taroudant, El Jem et Romans, avec des jeunes de
chaque ville sur chaque chantier. Outils de valorisation
du patrimoine, ces chantiers favorisent en outre la ren-
contre des jeunes sur un projet concret, l’apprentissage
de nouveaux savoirs, ainsi que la découverte d’une
autre culture. L’un des objectifs de ces projets est bien
celui de la rencontre des cultures et de mettre l’ac-
cent davantage sur des points communs que sur des
différences : respect de l’environnement, organisation
de l’espace, valorisation du patrimoine, développe-
ment local par les citoyens, culture. Je prendrai comme
dernier exemple celui de la musique, qui, si elle adou-
cit les mœurs, rapproche aussi les hommes. Depuis
trois ans, un festival de musique contemporaine tuni-
sienne a lieu dans le vaste amphithéâtre d’El Jem, dont
certains groupes se produisent ensuite à Romans. En
parallèle, Romans « exporte » son carnaval et ses
déambulations là-bas. Les diverses actions menées
« ici » et « là-bas » avec les communautés ont un
impact évident pour les personnes qui y participent
directement. Mais il va même au-delà car une étude
du Ciedel2 (avril 2002) révèle que près de la moitié des
personnes interrogées au hasard dans les rues de
Romans reconnaissent cette action internationale. ■

Frédéric DESHAYES

1. Association Drôme chantier animation vie locale
2. Centre international d’études et du développement local, Lyon

La prise en compte des minorités est
aux Pays-Bas remarquable, en ce
que tout y est fait pour faciliter leurs
différentes démarches. Les docu-
ments officiels sont ainsi systémati-
quement traduits dans leur langue et
du personnel est mis à leur disposi-
tion pour favoriser les contacts avec
l’administration. Même si les partis
politiques actuellement au pou-
voir semblent moins favorables à 
ces mesures que précédemment,
Laurent Chambon, qui vient de finir
son doctorat sur l’accès des minori-
tés au pouvoir politique en France et
aux Pays-Bas, pense que cela ne
remet pas en cause le modèle néer-
landais d’accueil des minorités.

La plupart des administrations néer-
landaises souffrent de constantes
réorganisations qui leur sont impo-
sées et ne font pas toujours preuve
de beaucoup d’efficacité, que cela
soit dans le privé ou dans le public.
Néanmoins, depuis plus de vingt
ans, des efforts sont faits en direction
des minorités, en particulier les 
« allochtones », c’est-à-dire les popu-
lations non européennes, essentiel-
lement turques et marocaines.
Depuis 1994, la loi oblige à traiter
également tous les résidents, qu’ils
soient nationaux ou étrangers, et à
leur assurer un égal accès aux 
services publics. Cette approche
pragmatique est assez remarquable :
les Néerlandais ont connu depuis
plusieurs siècles une telle compéti-
tion entre les différentes religions
que le pragmatisme a été érigé en
cause nationale, évitant ainsi la
guerre civile.

FACILITER LA TÂCHE DES MINORITÉS
Dans les faits, l’accueil des mino-

rités varie énormément : les admi-
nistrations sont souvent fortement
décentralisées et chacune s’organise
en fonction des besoins. Dans les
communes rurales, où il y a peu

d’étrangers, rien ne semble prévu. À
l’inverse, dans les grandes villes de la
Randstad (Amsterdam, Rotterdam,
La Haye et Utrecht), les administra-
tions font beaucoup d’efforts : la plu-
part des formulaires sont résumés en
anglais, arabe et turc, quand ils ne
sont pas entièrement traduits, et des
employés parlant ces langues et issus
de la seconde génération sont sou-
vent mis à la disposition du public.
Les minorités sexuelles (femmes,
gays et transsexuels) font également
parfois l’objet d’une approche spéci-
fique, mais leur intégration à la
société néerlandaise est telle que cela
semble de moins en moins néces-
saire. Le lien avec les associations
d’immigrés, en particulier religieuses,
est aussi favorisé afin d’atteindre 
les populations les plus isolées. Ainsi,
certains groupes d’Africains sont
contactés à travers les organisations
chrétiennes, et les Turcs et les 
Marocains issus de la première géné-
ration le sont à travers les mosquées.
Les services publics ont pour moti-
vation de servir tous les publics, et se
rapprochent des organisations reli-
gieuses à cet effet. Dans le privé, c’est
l’intérêt commercial qui pousse les
entreprises à faire des efforts. Dans le
quartier chinois d’Amsterdam, la
Rabobank du Nieuwmarkt a une
employée d’origine chinoise qui se
charge des rapports avec sa commu-
nauté, et la banque semble avoir
ainsi gagné la confiance de nom-
breux commerçants du quartier.
Dans les quartiers où les Turcs ou les
Marocains sont nombreux, il n’est
pas rare que les banques ou les
médecins s’attachent les services de
personnes issues de la deuxième
génération pour faciliter le contact
avec ceux qui ne maîtrisent pas suffi-
samment la langue néerlandaise.

UNE OMBRE AU TABLEAU?
Cependant, les mesures prises par

les administrations pour favoriser les

contacts avec les minorités ethni-
ques sont de plus en plus critiquées.
Certains intellectuels se sont élevés
contre cette politique accommo-
dante, accusant les administrations
de retarder l’intégration en ne 
poussant pas les immigrés à se
« néerlandiser » plus rapidement.
L’irruption de feu Pim Fortuyn
(droite populiste, assassiné en
mai 2002) dans l’arène politique n’a
en plus pas arrangé les choses : ses
diatribes enflammées contre l’iner-
tie des administrations et les réfugiés
ont beaucoup crispé le débat. Ainsi,
début 2002, la mairie d’Amsterdam
a voulu supprimer les différentes 
traductions et remettre la langue
néerlandaise à l’honneur. Mais cela
serait très pénalisant pour les nom-
breux étrangers, originaires du
monde entier, qui maîtrisent l’an-
glais pour la plupart, mais pas le
néerlandais. Par ailleurs, le langage
de l’administration est souvent com-
pliqué, utilisant beaucoup de mots 
hérités de l’administration napoléo-
nienne. Enfin, si les résidents de la
deuxième génération sont parfaite-
ment néerlandophones, ce n’est pas
du tout le cas de la première, et cette
mesure reviendrait à les isoler
encore un peu plus… Même si les
derniers développements politiques
(une coalition de droite relativement
hostile aux immigrés) font craindre
une dégradation de la qualité de l’ac-
cueil des minorités par les institu-
tions néerlandaises, dans les faits
une approche basée uniquement sur
le service au client et sur l’accès de
tous aux services tend à se générali-
ser, en particulier dans le privé. 
L’accueil « personnalisé » à la néer-
landaise semble donc encore avoir
de beaux jours devant lui. ■

Laurent CHAMBON
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La coopération décentralisée pour des liens culturels 
et économiques plus forts
L’action de Romans-sur-Isère

Prise en compte des minorités
L’exemple du pragmatisme néerlandais
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